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Liberté + Égalité * Fraternité : 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Direction Départementale des oo, Territoires et de la Mer 
Service des Procédures 

Environnémentales 

. | SR 6 NO. 2013 
ARRETE DE PRESCRIPTIONS 

LE PRÉFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PRÉFET DE LA GIRONDE, 

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE, 

le code de l’eñvironnement et notamment le titre 1° du livre V relatif aux installations classées pour la. protection de l'environnement : | : . : 
‘ L } \, , 

. : ‘ ° . à ! 

le code de l'environnement et notamment lé titre 1° du livre Il relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 
la nomenclature des installations classées codifiée à. l'annexe de l'article R. 511-9 du code de : l’environnement ;. , 

L 
le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; : . 
l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à Ja limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de 1 en vironnement ; - : | 
l'arrêté ministériel du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous Ja rubrique n° 2925 * accumulateurs {ateliers de charge d')"; 

l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l’eau dans les ICPE et aux normes de référence ; | LL __- oo 
l'arrêté ministériel du 25 janvier .2010 modifié relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R. 212-10, R. 212-11 et R 212-18 du code de l'énvironnement ; ee L° 

Un! 

l'arrêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales*applicables aux entrepôts. couverts relevant du régime de l'enregistrement au titre de Ja rubrique n° 1510 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; | ! oo 
l'arrêté ministériel du 26 juillet 2010 approuvant le schéma nätional des données Sur l'eau ; 
l'arrêté du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de Ja rubrique n° 2251 (préparation, conditionnement de vins) dé la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 
l'arrêté préfectoral du 1° décembre 2009 portant approbation du Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE} du Bassin ADOUR-GARONNE et arrétant le programme pluriannuel de Mesures ; 

l'arrêté préfectoral du 

| | | 
28 février 2005 constatant la liste des communes incluses dans les zones de répartition des eaux ; J - n ,



“ 

Vu l'arrêté ‘préfectoral du 25 novembre 2003 approuvant le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SAGE) "Nappes Profondes" de la Gironde ; —— 

Vu la demande présentée le 28 mai 2010, complétée le 19 avril 2013, par monsieur ALSAC Pierre Michel, 
président de GVG GRANDS VINS DE GIRONDE dont le siège social est situé Domaine du Ribet à SAINT- 
LOUBES- (33451), en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une installation de vinification et de conditionnement de vins d'une capacité maximale de 320 000 H/an sur le territoire de la commune de 
SAINT-LOUBES (33451) situé 2, Chemin du Ribet ; | | 

Vu l'arrêté préfectoral 14488 du 10 juillet 2001 autorisant GVG GRANDS VINS DE GIRONDE à exploiter des 
installations classées pour la protection de l’environnement au sein de son établissement situé 2, Chemin du : Ribet sur la commune de SAINT-LOUBES : 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

Vu le rapport et les propositions en date du 9 août 2013 de l'inspection des installations classées ; 
Vu le projet d'arrêté porté le 14 août 2013 à la connaissance du demandeur | 
Vu l'avis en date du 12 septembre 2013 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu ; 
Vu la consultation du demändeur sur ce projet d'arrêté en date du 17 septembre 2013 ; | 
CONSIDÉRANT que le projet doit permettre d'assurer la prôtection des intérêts visés aux articles L. 511-1 et L. . 211-1 du code de l’environnement et de garantir la santé et la salubrité publique afin de satisfaire aux-exigences de la préservation des écosystèmes aquatiques et de la ressource en eau ; | | 
CONSIDERANT qu'en application de l'article L. 512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être 
accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenues par des mesures que spécifie l'arrêté préfectorai ; Do e : | 
CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation et les modalités d'implantation prévues 
-dans le dossier de demande d'autorisation, notamment la présence d'équipements de lutte contre l'incendie, . permettent de limiter les inconvénients et dangers; 

CONSIDERANT que les zones de dangers dues à l'exploitation de l'établissement visées par le présent arrêté 
n'impactent pas d'habitations, ni d'établissement recevant du public ; —. ‘ . ‘ 

» CONSIDÉRANT que les dispositions prises par l'exploitant sont compatibles avec les objectifs du SAGE Nappes profondes ; | | ‘ . 
CONSIDÉRANT que le projet d'arrêté a été porté à la connaissance du pétitionnaire et qu'il n'y a eu aucune observation de sa part; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrancé de l'autorisation sont réunies ; 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde, 

ARRÊTE 

TITRE 1. PORTÉE DE L’'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES. 
CHAPITRE 1.1. BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION. 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION. 
La société GVG GRANDS VINS DE GIRONDE, représenté par monsieur ALSAC Pierre Michel, dont le siège social est sitüé Domaine du Ribet à SAINT-LOUBÈES (33451), est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune.de SAINT-LOUBES (33451), 2, : 
Chemin du Ribet, les installations détaillées dans les articles suivants. | ’ 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTERIEURS. -. Lo 

Les prescriptions du présent arrêté annulent et remplacent celles de l'arrêté préfectoral 14488 du 10 juillet 2001. - | ‘



J 

| 

ARTICLE 14.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES ‘A DECLARATION. 
| 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de. cette installation. . | ro | | | Les dispositions. des arrêtés ministériels existants relatifs aux. prescriptions générales ‘applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.’ 

‘ CHAPITRE 1.2. NATURE DES INSTALLATIONS. 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA-. 

T
e
 
—
—
 

NOMENCLATURE DES ICPE. 

  Numéro |, ,. LL a | - dela ICE la rubrique de la nomenclature | Capacité maximale . … cssement de 
rubrique es 1 c Ÿ . installation 

  | Préparation et conditionnement de vins 
| Autres installations que celles visées au À, ue ue | | 1, 2251-B1 | la capacité de production étant supérieure Capacité de conditionnement : Enregistrement : x 320 000 han |. à 20 000 hl/an . |     
  Stockage de matières, produits où 

substances combustibles en quantité _ 
supérieure à 500 t dans des entrepôts : Quantité stockée: 

2, 1510-2 |couverts | 2617 tonnes | Enregistrement F- le volume des entrepôts étant supérieur ou | Volume: 206 800 m° ' | égal à 50 000 m°, mais inférieur à 
300 000 m° 
    | | | Emploi ou stockage de substances et | 

LL | Préparations toxiques | 
13) 8130 | a a arte olale | | Quantité stockée : _ 300kg | Déclaration. | 

| l'installation étant supérieure ou égale à | 
[200 Kg, mais inférieure à 2 t 

| Ateliers de charge d'accumulateurs" | | | 
4 2825-D isa pour co an a an CON Puissance utilisable : 80 KW Déclaration 

- supérieure à 50 KW : | ‘ . | Stockage en réservoirs manufacturés 
| de gaz inflammables liquéfiés , 

5, 1412 la quantité totale susceptible d'être Quañtité stockée :. -1tonne- | :Nonclassé - présente dans l'installation étant inférieure : | 

    
  

  

| ou égale à6t 

                      
  

  

  

Installations de combustion il 
6! 2910 la puissance thermique maximale de Puissancé totale : : 408 kW Non classé l'installation est inférieure ou égale à 2 MW. _ 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT. | 
Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : : [Communes | Parcelles cadastrales Superficie Lieux-dits | 

| 6, 11, 12, 18, 14, 15, 46, 17, : 
SAINT-LOUBES 18, 19, 20, 25, 26 et 1927 de la 5,6 hectares | Domaine du Ribet     = section cadastrale C: | | 

Les installations citées à l'Article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'établissement annexé au présent arrêté. 
  

  

| 
ARTICLE 1.2.3. IMPLANTATION. 

Les installations sont implantées à une distance minimale de 10 mêtres des limites de propriété du site où elles sont implantées. + 

€
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Toute nouvelle implantation de cellule de stockage en entrepôt couvert doit être distante d’au moins 20 
mètres des limites de propriété à compter de la notification du présent arrêté. | 

Les installations ne se situent pas au-dessus ou en dessous de locaux habités par des tiers ou occupés par ” 
des tiers. 1 - | 
Le niveau de référénce est celui de la voirie interne au site situé au pied du bâtiment et desservant la 
construction utilisable par les engins des services d'incendie et de secours. S'il y.a deux accès par des voies 
situées à des niveaux différents, le niveau-de référencé est déterminé par la voie la plus basse. 

ARTICLE 1.2.4. DESCRIPTION DES INSTALLATIONS ET DES PROCEDES. 
L'unité de production est constituée de plusieurs bâtiments accolés, construits successivement, et 
d'installations annexes, dont le plan général est repris à l'Annexe | du présent arrêté. 

La partie la plus ancienne de l'unité de production comprend : 
- Un local de stockage de matières sèches, 
- La cuverie des vins tranquilles, 
-- La cuverie des vins mousseux, 
- Les chaînes d'embouteillage, 
- Un atelier avec le local de charge des batteries, 
- Un laboratoire en partie à l'étage. 

‘’ Les constructions successives composent 2 bâtiments qui en forment plus qu'un seul aujourd'hui. : 
-__ Le bâtiment A qui.comprend : | 

* Une partie "entrepôt" composée comme suit : 
= _o Un local de stockage gros volumes de 3095 m2, 

Un local "racks foliguidés" de 2064 m°,. 
Un-local de stockage de 1685 m2, 

Un local "grands crus" de. 2172 m?, 
Un local de stockage de matières sèches de 1138 m?, 
Un local d'habillage et de stockage de matières sèches de 1415 m?, 
Un local de stockage de bouteilles de 3414 m°, 

o Un localde chargement et quai de 1000 m?. 
"Une partie "locaux techniques et administratifs” : 

o Des vestiaires et sanitaires de 202 m°? surmontés d’un étage destiné aux archives de 
: 202 m°, 

0 Des bureaux “expéditions” de 280 m° surmontés d’un étage à usage de réserve de 
280 m”, 

o - Un local "entretien" de 90. m° surmonté à l'étage d'un local informatique de 90 m°?. 
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- - Le bâtiment B qui comprend : : 
"Un local de stockage de bouteilles en.tiré-bouché de 3402 m?, 
"Un local "grands crus” de 3402 m2, 
= - Un local "grands crus" de 1567 m°. 

Les installations et équipements annexes comprennent: 
-__ Des bureaux, un restaurant d'entreprise et des parkings, | 

—.- Un dispositif de pré-traitement des effluents, T7 
Une réserve d'eau d'extinction d'incendie de 480 m°, 
Un bassin d’étalement des eaux pluviales et de collecte des eaux d'extinction d'incendie de 5110 m°, 

- Une aire de stockage des bouteilles vides. 

Avec le transfert des activités, les installations suivantes sont construites : Lo ‘. : 
- Un bâtiment de 3200 m° abritant une cuverie de 53 730 hi, composée de 119 cuves de capacité 

allant de 130 à 1000 hl et un chai de 1200 barriques, construit à l'Ouest du bâtiment principal, avec 
une zone de réception des vins, ‘ Re 

- Une nouvelle station d'épuration, implantée contre le bâtiment abritant une cuverie. 
-. Un auvent d'environ 615 m°, jouxtant le bâtiment principal sur sa partie Est. | 
- . Une extension du bâtimeht principal de 1200 m?, destinée au stockage de m natières sèches. Elle est 

construite dans le prolongement du coté Sud-Ouest du*bâtiment principal. | 

‘ CHAPITRE 1.3. CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION. 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 
complémentaires et les réglementations autres en vigueur. ——



a CHAPITRE 1.4. DUREE DE L'AUTORISATION. 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. ‘ 

CHAPITRE 1.5. MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE. 

ARTICLE 1.5.1. PORTER A CONNAISSANCE. 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. | \ 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS. ‘ 
Les études d'impact et de dangers sont’ actualiséés à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R. 512-833 du code dé l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par Un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son ‘ approbation, Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. : 

ARTICLE 1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNES. 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et Ia prévention des actidents. | 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT. 
‘- Tout transfert sur Un autre emplacement des installations visées sous le CHAPITRÉ 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. ‘ | 

"ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT. 
En cas dè changement d'exploitant, le nouvel exploitant doit en faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'établissement. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D’ACTIVITE. | 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. | 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : . 

-_L'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site ; Des interdictions ou limitations d'accès au site ; | 
La suppression des risques d'incendie et d'explosion : . : 
La vidange, le nettoyage et le dégazage et le cas échéant la décontamination des cuves et des canalisations ayant contenu des produits susceptibles de polluer. les eaux ou de provoquer un incendie ou une explosion. Elles sont, si possible, enlevées, sinon elles sont neutralisées par remplissagé avec un solide inerte. Le produit utilisé pour la neutralisation recouvre toute la surface -— - -dela-paroïinterne et possède une résistance à terme suffisante pour empêcher l'affaissement du sol ‘en surface : | . : - La surveillance des effets de l'installation Sur son environnement. 

CHAPITRE 1.6. PRESCRIPTIONS REGLEMENTAIRES APPLICABLES. 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

Dates Textes 
Arrêté ministériel du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2251 ' (préparation, conditionnement de vins) de la nomenclature des installations classéès pour là protection de l’environnement | 
Arrêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

26/11/2012 

| 
TA 0 | entrepôts couverts relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 1510 de | 

    

la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement 
Arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des | déchets dangereux | 
Arrêté ministériel du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux | 

          | 29/07/2005   29/05/2000 | installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 “ accumulateurs (ateliers de charge d'}” 
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Î 1 © | { 

a Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 23/01/1837 |, 7. : . , . no l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement 

E CHAPITRE 1.7. RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS. 
Les dispositions de: cet. arrêté préfectoral sont prisés sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du 
travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2. GESTION DE L'ETABLISSEMENT. 

CHAPITRE 2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS. 

- ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX. .  . | 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : | : - | 

_- Limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- La gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

l ”_ quantités rejetées ; | 
- Prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou. substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de la”nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments. | | | ) : ÿ _ 

ARTICLE 2.1.2. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION. 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de - 
‘l'installation, des dangers et inconvéniénts que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans. : 
l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. Lo, 

ARTICLE 2.1.3. CONSIGNES D'EXPLOITATION. ot 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation écrites pour l'ensemble des installations, comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, 
de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 
dispositions du présent arrêté. Ces consignes prévoient notamment: | 

Les modes opératoires : : : 
- La fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées ; .. | | ct 
- Les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les 

consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux: CL _- 
-__ Les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des dispositifs 

de sécurité ;| | : 
  

  = Lés vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploïtätion, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation ; 

- Le maintien de la quantité de matières nécessaire au fonctionnement de l'installation ; 
-_ Les précautions à préndre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles. ‘ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les opérations comportant des manipulations 
susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature où de leur proximité avec des installations 
dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des 
conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement font l'objet de consignes. . 
Celles-ci sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le’ personnel et doivent 
notamment indiquer : : 

Les interdictions telles que : 

“  L'interdiction de fumer ; ‘ | 
”  L'interdiction de tout brûlage à l’air libre: oo , 
*"__ L'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité des stockages :- 

Les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 
dangereuses ; | 

-__ L'obligation du « permis d’iñtervention » ou « permis de feu » ; 
Les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie: 

4



. La procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de SeCOUrS ? 
Les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu); | 

- Les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l'Article 7.4.2, | : . 
L'obligation d'informer l'inspection des installations classées én cas d'accident. 

CHAPITRE 2.2. RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES. 

} ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS. rl 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… | ‘ 

| CHAPITRE 2.3. INTEGRATION DANS LE PAYSAGE. _ 1 | | 
ARTICLE 2.3.1. PROPRETE. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et est régulièrement.nettoyé, notamment de manière à : éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques. - | 
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE. 

‘L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. Les abords'de l'installatiori, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,…). L , | . Pour l'entretien des surfaces extérieures de son site (parking$, espaces verts, voies de circulation…), l'exploitant met en oeuvre des bonnes pratiques, notamment en cé qui concerne le désherbage. : 

CHAPITRE 2.4. DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS. 
Tout danger. ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté. est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5. INCIDENTS, ACCIDENTS OU POLLUTIONS ACCIDENTELLES. 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les incidents, accidents ou pollutions accidentelles survenus du fait du fonctionnement de son installation qui. sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis, sous 15 jours, par l'exploitant à l'inspection des installations classées. II précise notamment les —— —— Girconstances-et-les-causes-détaillées-de l'événement, les effets &ur les personnes et l'environnement, les . mesures prises où envisagées pour éviter Un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen où long terme. 
Le modèle de fiche de notification d'incident ou d'accident a linspection-des installations classées est disponible à l'adresse, internet suivante : htip:/www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/- Formulaires-.html. 

CHAPITRE 2.6. RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
| L’'INSPECTION. 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- Le dossier de demande d'autorisation initial, L 

Les plans tenus à jour, : : . . : 
Les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, | ‘ | - Les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- Les relevés mensuels de consommations d’eau, 
- Les bordereaux de suivi des déchets, 

Les résultats de l’autosurveillance, 

o



{ 

— Les: docuïnents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être 
prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à là disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années 
au minimum. 

Sous un an à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant procède à un récolement de l'arrêté 

} 

+ 

CHAPITRE 2.7. RECOLEMENT AUX PRESCRIPTIONS DE L’ARRETE. 

préfectoral réglementant ses installations. 

I doit conduire pour chaque prescription réglementaire, à vérifier sa compatibilité avec les caractéristiques 
constructives des installations et les procédures opérationnelles existantes. Une traçabilité en est tenue. Son 
bilan, accompagné le cas échéant d'un échéancier de résorption. des écarts, est transmis à l'inspection des 
installations classées. 

L'exploitant met ensuite en place uné organisation appropriée permettant de.s'assurer en permanence du 
respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.8. RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE A L'INSPECTION. 

“ 

«! 5 4 , a + , . f z A . L'exploitant doit transmettre à l'inspection des installations classées les résultats des contrôles suivants : 
  

Périodicité du contrôle 
  

  

  

  

Articles Contrôles à effectuer 

Article 8.2.3 | Surveillance des rejets d'eaux résiduaires Selon paramètres 

Article 8.2.4 | Surveillance des rejets d'eaux pluviales Annuelle 

Article 8.2.5 | Surveillance des déchets Annuelle 

- Article 8.2.6 | Surveillance des niveaux sonores Tous les 5 ans 
  

L'exploitant doit transmettre à l'inspection des installations class ées les documents suivants : 
  

Articlés Documents à transmettre Échéances 
  

‘Article 1.5.6 Notification de mise à l'arrêt définitif. 3 mois avant la date de cessation d'activité 
  

CHAPITRE 2.7 | Récolement aux prescriptions de F arrêté Dans un délai d'un an à compter de la 
notification de l'arrêté 

  Transmission des résultats de l’auto Dans le mois suivant leur réception ou 

  

      Attestation de réalisation c ou document 

Article 8.3.2 surveillance mensuelle par l'intermédiaire de GIDAF 

Articlé 8.3.4 Transmission des résultats des mesures de Dans le mois qui suit leur réception . niveaux sonores _: - A 

TITRE 9 À la réalisation des mesures prescriptes     
  

ARTICLE 3,11 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretièn des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 

TITRE 3. PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE. 

CHAPITRE 3.1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS. 

DISPOSITIONS: GENERALES. _ 

optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de combustion ou de chauffage doivent être conçues, exploitées et entretenues 
conformément aux prescriptions des articles L. 224-1, R. 224-16 et suivants du code de l’environnement 
(chapitre relatif aux mesures techniques nationales de prévention. de la pollution atmosphérique et 
d'utilisation rationnelle de l'énergie). 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 

\ 

minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la” pollution € émise en réduisant ou en 
arrêtant les installations concernées. 

ci



{ & 
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Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification où d'entretien, de façon à 
permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. : . - _ 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES. | 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions âccidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surbression ‘interne devraient êtres tels que cét objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur 

. fiabilité. L - 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS. » h 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. ‘ 
Les opérations d'évacuation des boues qui sont susceptibles de générer des odeurs sont réduites à leur minimum et sont réalisées de manière à limiter la gêne pour le Voisinage dans le temps et l'espace (mesures d’élaignement, etc.). — | - ‘ | 

- Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de traitement...) difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement...). 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible et à l'exclusion de ceux résultant de la fermentation, captés à la source et canalisés. 

Les cuves de raisin et jus de raisin seront en particulier régulièrement nettoyées pour limiter autant que 
possible les odeurs. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des efflients. Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grandes surface (bassins de stockage, de traitement...) difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement...) 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions 

‘ d’anaérobie dans des bassins de stockage où de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert Les bassins, 
canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que 
possible et si besoin ventilés. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d’une campagne d'évaluation de l'impact 
olffactif de l'installation afin de permettré une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION. 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes, nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et matières diverses : 7. | on 

‘- Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
___revêtement, etc.) et convenablement nettoyées. - — —— : - - 
- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent.pas de dépôt de poussière où de boue sur:les 

. Voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent 
être prévues en cas de besoin, : 

-__ Les surfaces où cela est possible sont engazonhées ou végétalisées, 
- Des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. . t . 
ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES.. 

Les stockages de produits pulvérulents, volatils ou odorants, susceptibles de conduire à des émissions diffuses de polluants dans l'atmosphère, sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés …). Les 
installations de manipulation, transvasement, transport de ces produits sont, sauf impossibilité technique 
justifiée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de supprimer ou à défaut de réduire 
les émissions dans l'atmosphère, Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation 
de traitement des effluents en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipéments et 
aménagements correspondants satisfont par:ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion. 
Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. 

- À défaut, dés dispositions particulières, tant au niveau de la conception et de la construction (implantation en 
fonction du vent.) que de l'exploitation, sont mises en œuvre.



Lorsque les stockages de produits pulvérulents se font à l'air libre, l'humidification du stockage ou la 
pulvérisation d'additifs pour limiter les envols par temps sec sont permis. 

ARTICLE 3.1.6. CAPTAGE ET EPURATION DES REJETS A L'ATMOSPHERE. 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être munies de 
dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après 
épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins 
d'analyse. 

Le débouché des cheminées doit avoir une direction verticale et ne pas comporter d'obstacles à la diffusion 
des gaz. | 

Les installations susceptibles de dégager des gaz toxiques doivent être munies de dispositifs permettant de 
collecter et canaliser les émissions y compris les points de purges effectués au cours des opérations de 
branchement/débranchement des récipients dans des endroits éloignés au maximum des habitations. Les 

. débouchés à l'atmosphère ne doivent pas comporter d'obstäcles à la diffusion des gaz. | 

CHAPITRE 3.2. CONDITIONS DE REJET. 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES. 

- Tout rejet à l'atmosphère doit être réalisé de façon à ne pas entraîner: de danger pour l'environnement où 
_ pour les personnes. 

Toutes dispositions sont prises pour limiter au minimum le rejet à l'air libre des gaz ou gaz liquéfiés toxiques, 
excepté dans le cas des purges en cours des opérations de branchement/débranchement des récipients. 

TITRE 4. PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
LL AQUATIQUES. 

CHAPITRE 4.1. PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU. 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU. 

Article 4.1.1,1, Réseau d’adduction d'eau potable. 
Le site est alimenté en eau à partir du réseau public d’ adduction de la commune de SAINT- LOUBES pour 
couvrir les besoins en eaux sanitaires et eaux de procédés. 

Article 4,1.1.2. Forage. | 
* Un forage d'une profondeur de 57 mètres (code BSS 08084X0878/F) est utilisé pour l'alimentation d'une 
pompe à chaleur servant à la climatisation des bureaux. | 
  

  

  

    

Nom d N Débits maxima : y 2. 
MU | Indice BSS sppe Profondeur °'ume MaxImMa captage aquifère 1. annuel 

: ne Horaire Journalier 

-Chemin— Ggsaxosrarr | ÉCène | tes | 75mh | 80m | 26000 m° du Rivet : supérieur Do |                 
  

Le forage est implanté sur la parcelle 26 de la section cadastrale.C, sur la commune de SAINT-LOUBES, : 

Les coordonnées LAMBERT I] étendu du forage sont : 

X = 380.900 m Y=1995510m | | Z=+7m 
L'exploitant informe l'inspection des installations classées du remplacement de la pompe à chaleur en 
indiquant les caractéristiques du matériel installé. 

Article 4.1.1,3. Limitation de la consommation d'eau. 
Le ratio "consommation en eau / volume de production vinicole" de l établissement s'établit comme suit : 

  

  

Consommation d’eau de U., . : 
. référence pour | le . Production de référence (en hl) (litre Rato à 21 ro de in produit 

process (en m°) - p P 

_25 600 | 320 000 0,8         
  
Tout dépassement du ratio défini ci-dessus ou de la consommation annuelle d'eau devra faire l’objet d'une 
justification écrite de la part de l’exploitant qui sera transmise à l'inspection des installations classées,



‘ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS E DE PRELEVEMENT D'EAUX. 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. 
Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d' aménagement et de gestion 
des eaux et du schéma d’ aménagement et de gestion des‘eaux:, 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX D DE PRELEVEMENT. 

Le réseau public d'adduction en eau potable et le réseau d'alimentation en eau du forage sont séparés. , 
Toute communication entre ces deux réseaux d'eaux est interdite 

À l'intérieur des bâtiments, ces réseaux.sont clairement identifiés, notamment lors, de changement de local, 
d'embranchement ou de té sur chacun des réseaux. 

Article 4.1.3.1. Réseau d’ alimentation en eau potable. 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexion: ou tout autre équipement présentant des 
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours 
de substances dans les réseaux d' adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

Les installations seront munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type volumétrique. Les volumes 
prélevés mensuellement et annuellement ainsi que lé relevé de l'index à la fin de chaque année civile seront 
indiqués sur un registre tenu à disposition des services de contrôle. 

Article 4.1.3.2. Prélèvement d’eau en nappe par forage. 
Les prélèvements d'eau issuüe du forage dont, l'usage est destiné directement ou ‘indirectement à la 
consommation humaine en eau doivent faire l'objet, au préalable, d'une autorisation au titre du Code de la 
Santé Publique (article R. 1321 et suivants). 

Article 4.1.3.3.. Surveillance de l'ouvrage, des prélèvements et de la nappe. 
Pendant la durée de l'exploitation, l'exploitant doit veiller au bon entretien de l'ouvrage et de ses abords, de 
manière à rendre impossible toutes intercommunications entre des niveaux aquifères différents ainsi que. 
toute pollution des eaux souterraines. 

L'utilisation de désherbants chimiques dans un rayon de 15 mètres autour du forage est interdite. 

Un diagnostic de’ l'ouvrage de prélèvement est réalisé dans l'année suivant la délivrance de la présente 
autorisation. 7 
Tous les dix ans, un diagnostic de l'ouvrage de prélèvement est réalisé. il comprend notamment une mesure . 
par micro-moulinet pour connaître la vitesse et le positionnement des vénues d'eau et une inspection par 
caméra de la colonne de captage. 

Lorsque des travaux de réfection sont nécessaires, l'exploitant en avise immédiatement moñsieur le préfet 
(le service de protection de l’environnement de la direction départementale de la protection des populätions 
de la gironde et le service nature, eau et risques de la direction départementale des. territoires ‘et dela mer). 

L'exploitant consigne sur un registre, les éléments du suivi de l'exploitation de l’ ouvtage, listés ci-après : 
- Une mesure, au minimum annuelle, des débits, dans les conditions normales d'exploitation, 

Un relevé bi-hebdomadäire, au minimum, des volumes prélevés, 
- Les incidents survenus dans l'exploitation de l'ouvrage, les opérations effectuées pour y remédier. 

Ce registre doit être tenu à la disposition de monsieur le préfet : 
- Direction départementale de la protection des populations, service de protection de l’environnement, 

Direction départementale des territoires et de la mer, service nature, eau et risques, 
-_ Ainsi que des agents délégués par ces administrations. 

Toute anomalie doit être signalée, immédiatement, à monsieur le préfet. 

Article 4.1.3.4. ° Abandon provisoire ou définitif de l'ouvrage. 
L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures ; de comblement 
Tout ouvrage abandonné, est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de 
transfert de pollution et de circulation d'eau entre les différentes nappes'd’eau souterraine contenues dans 

- les formations aquifères. 
{ 

Abandon provisoire : 

En cas d'abandon ou d’un arrêt de longue durée. le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La 
protection de la tête'et l'entretien de la zone neutralisée seront assurés. 

- - Abandon définitif : 
Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le foräge sera comblé de graviers ou de sables 
propres jusqu” au plus 7 m du sol, suivi d'un bouchon, de sobranite j jusqu'à - 5 m et le reste sera cimenté (de = 
5 m jusqu'au sol). 

CHAPITRE 4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES. ‘



ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES. 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. 
Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'Article 4.3.1 ou non conforme à leurs dispositions est: interdit. 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 
polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements | appropriés 
avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne‘doit constituer un moyen de respecter les valeurs 
seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances 
polluantes des rejets par' simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents 
normaux de l'établissement où celles nécessaires à la ponne marche des installations de traitement. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement 
ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX. } 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentätion et de collecte doit notamment faire apparaître : 
L'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
Les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs 

. où tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….) 
:- Les secteurs collectés et les réseaux associés 

Les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
Les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle ét les points de rejet de toute nature 
(interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE. 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus. et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles. d'y- 
fransiter. 

e 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. = 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT. 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts 
ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces. égouts, éventuellement par mélange avéc 
d'autres effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement: 
des ouvrages de traitement du site: 

Les _collecteurs : véhiculant des eaux polluées par-des-liquides- inflammables ou-susceptibles-de- l'être. sont 
équipés d’une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. , 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement: ne transite aucun effluent issu d’un réseau collectif 
externe ou d'un autre site industriel. 

. Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 
localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement 
sont définis par consigne. 

| CHAPITRE 4.3. TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’ EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU. 

: ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS. 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

Les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées, : 
- Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (notamment celles collectées dans le bassin de 

confinement visé à l'Article 7.4.6), les eaux polluées lors d'un accident ou d’un incendie (y compris 
les eaux utilisées pour l'extinction), 
Les eaux polluées : les eaux de procédé, les eaux de lavages des sols, les purges des chaudières,



è 
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- Les eaux'résiduaires après épuration interne : les eaux issues des installations de traitement interne au site où avant rejet vers le milieu récepteur, 
- _Les'eaux domestiques : les eaux Vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine. 

Les effluénts pollués ne contiennent pas de substances de nature à ‘gêner le bon fonctionnement des | Ouvrages de traitement. | | , 

ARTICLE 4.3.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRE-TRAITEMENT. : 
Les eaux résiduaires font l’objet d'un pré-traitement permettant de respecter les objectifs de qualité du milieu récepteur, les orientations du SDAGE Adour-Garonne. | 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollütion sont privilégiés pour l'épuration des effluents. , | 

La conception et la performance des installations de pré-traitement des efflents aqueux permettent de . respecter les valeurs limites imposées aux rejets par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage où d'arrêt des installations. . - 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. - 

à Les installations de pré traitement sont composées : 
D'un bac décanteur, 

‘-: De deux bassins tampons (250 m° au total), 
- D'un bassin d'aération de 730 m° à boues activées, 

- D'un clarificateur, ! : 
- . D'un système de désodorisätion. 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées Sont mesurés périodiquement.et portés sur un registre. Lo 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, dé traitement, de recyclage. ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. | 

ARTICLE 4.3.3. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS. 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 

| -_ De matières flottantes, . . 
- De produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou vapeurs foxiques, inflammables où odorantes, | | - De tout produit susceptible de nuire'à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables-ou-précipitables-qui, directement ou IMdiréctement, sont susceptibles d’entraver le bon 
fonctionnement des ouvrages. | | oo 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
-_ Température : inférieure à 30°C, - 
- _pH : compris entre 5,5 ét 8,5, _ 

‘: - potentiel d'oxydoréduction supérieur à 100 mV 

De plus, les émissions directes ou indirectes de substances mentionnées ci-dessous sont interdites dans les | $ eaux souterraines : L 
Composés organostanniques. oo | 

+. - Substances qui possèdent un pouvoir cancérigène, mutagène ou tératogène dans le milieu 
- aquatique ou par l'intermédiaire de celui-ci: 

-_ Eléments suivants, ainsi que leurs composés : 
“  Antimoine, . 

*  Molybdëne, - , 
"Titane, 

‘ " Cobalt. 
- _Biocides et leurs dérivés. | oo 
- Substances ayant un effet nuisible sur la saveur ou sur l'odeur des eaux souterraines ou sur l'odeur 

. des produits de consommation de l’homme dérivés du milieu aquatique, ainsi que les composés,



susceptitles de donner naissance à de telles substances dans les eaux et de rendre celles-ci 
impropres à la consommation humaine. 
Composés organosiliciés toxiques ou persistants et substances « qui peuvent donner naissance à de 
tels composés dans les eaux, à l'exclusion de ceux qui sont biologiquement inoffensifs où qui se 
transforment rapidement dans l'eau en substances inoffensives. 

, = Substances exerçant une influence défavorable sur le bijan d’ oxygène, notamment l'ammoniaque et 
- les nitrites. 

Le raccordement à une station d'épuration - collective, urbaine ou industrielle, n'est autorisé que si 
l'infrastructure ‘collective d'assainissement (réseau et station d'épuration) est apte à acheminer et traiter 
l'effluent industriel ainsi que-les boues résultant de ce traitement dans de bonnes conditions. 

_ Une autorisation de déversement et ‘une convention de déversement, sont établies avec les autorités 
compétentes en charge du réseau d'assainissement et du réseau de collecte. 

ARTICLE 4,34. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES DISPOSITIFS DE REJET. 

Article 4.341. Conception. . 
Les dispositions du présent arrêté s ‘appliquent säns préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à 
laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L. 1881- 10 
du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise Par l'exploitant au Préfet. 

Aïticle 4.3.4.2. Aménagement. | 
Sur chaque canalisation de rejet d'effluents sont prévus un point de prélèvement d'échantillons et des points 
de mesure (débit, température, concentration en polluant,.…). 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 
qualité des parois, régime d'écoulement, etc.) permettent de réaliser des mesures représentatives de 

‘. manière que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que 
l'éffluent soit suffisamment homogène. s 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes dispositions sont également prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3. 5. ‘ VALEURS LIMITES D’ EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT REJET VERS UNE 
STATION D'EPURATION COLLECTIVE. ‘ 

L'exploitant est tenu de respecter, avant fejet des eaux résiduaires vers le réseau d' assainissement et la 
station d'épuration de SAINT-LOUBEÉS, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

U/ 

Ü 
  
Débit de référence n Maxima journalier: 71 m°/ 

  
: Moyen journalier : 25 m°/j 

  
Maximal horaire : 10 m°/h 

  

  
Concentration maximale Flux maximal journalier 

  

    

  

        

| Paramètre (mg/l) (kg/j) Méthode de référence 

MEST 600 15 NF EN 872 
| DBO5 1250 31,2 NF EN 1890-1 

+ DCO 1900 47,5 NF T 90 101 

Indices phénols 0,3 0,02 XP T 90 109   
  

ARTICLE 4. 3.6. VALEURS LIMITES D’ EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES. 

Les eaux domestiques sont raccordées au réseau d’ assainissement collectif 

ARTICLE 4.3.7. REJET DES EAUX PLUVIALES. 

  
Les eaux pluviales non susceptibles d'être polluées, collectées depuis le bâtiment À, le bâtiment B, les 
bâtiments annexes et les extensions de bâtiments récentes - visées à l’article 1.2.4- sont dirigées vers un 
réseau séparé puis dans un bassin d'étalement de 5110 m°: Ces eaux sont rejetées dans le ruisseau "Le 
Couvertaire", au débit maximal de 14,25 l/s, sous réserve qu'elles ne présentent aucun caractère nuisible. 
Les eaux collectées depuis la partie la plus'ancienne de l'unité de production sont rejetées directement dans 
le réseau communal. 

Les coordonnées Lambert 93 du point de rejet des eaux pluviales sont : \ 

X = 428 600 Y.= 6 431 240



. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockages: et autres surfaces imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et traitées le cas échéant par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence afin de respecter les valeurs “limites fixées à l'Article 4.3.8 puis sont collectées vers le bassin d'étalement. Le | 
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et en flux définies à l'Article 4.3.8. ‘ 

: ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES. 
Les eaux pluviales susvisées rejetées respectent les conditions suivantes : 

pH compris entre 5,5 et 8,5, . _ . La couleur de l'effluent ne provoque pas de coloration persistante du milieu récepteur, 
-__L'effluent ne dégage aucune odeur. 

Les rejets d'eaux pluviales canalisées respectent les valeurs limites de concentration suivantes, sous ° réserve de la compatibilité des rejets présentant lés niveaux de pollution définis ci-dessous avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. 
  

  

  

  

          
  

Paramètres Concentration maximale Flux maximal Méthode de référence | 
| (mg/l) - {mg/s) — 

MES 35 498,75 NF EN 872 | 
‘DCO L 125 | 1781,25 - .. NF T. 90101 

DBO: F 30 427,5 NF EN 1899-1 . | 
— | | 

: 

‘ | | ° 
| 

| Hydrocarbures totaux 10 142,5 . NF EN ISO 9377-2 L : « - 
« _ : t ° . 

TITRE 5. DECHETS. 

CHAPITRE 5.1. PRINCIPES DE GESTION. U 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS. 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour :: oe : . 7 -_ En priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la: conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorér l'efficacité de leur / ‘Utilisation : oi 

Assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 
“ _a)la préparation en vue de la réutilisation : 

b) le recyclage : 

  

"_c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique: 
: “ d) l'élimination. | Se , 
Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à disposition de l'inspection des installations classées. N _ ‘ 

ARTICLE 5.1.2. DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT. | 
Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités 

  

  

  

  

            
  

suivantes : 

Rene Nature du déchet Niveau de | Quantité maximale _ Fréquence des déchets : gestion entreposée sur le site d'enlèvement 

02 07 99 Terres diatomées 1 200 kg bimensuelle 

150103 . Paléttes coffres bois . 1 1800 unités bimensuelle 

15 01 02 Film plastique étirable 1 _ 15tonnes mensuelle 

02 07 99 Plaques de filtre: 3 500 unités | mensuelle  



t 

l 

  

  

  

  

  

  

          

1591 01 ° Emballages papier, carton 1 15 tonnes hebdomadaire . 

17 02 02 Verre cassé 4 | 5 m° bimensuelle 

| 200301: |DIB oo | 3 10 tonnes bimensuelle 
02 0799 Tartre. - 1 1 tonne . bimensuelle | 

020799 [Terres de filtration 1 Li 30tonnes bimensuelle 

020705. Boues de décantation 1 _. 40 m° _ bimensuelle 

13 02 06* Huiles \ | 1. | 200 litres | semestrielle     
  Niveaux de gestion : : 

-__ Niveau 0 = Réduction à la source, | 1. 
| Niveau 1 = Recyclage, valorisation, | 

-__ Niveau 2 = Traitement où pré-traitement, 
-__ Niveau 3 = Mise en décharge. 

ARTICLE 5.1.3. SEPARATION DES DECHETS. . 

| L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
- façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les 

déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l'environnement. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de : 
_ l'environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et 
dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau où tout 
autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Le Fo, - 

" - Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R.43-66 à R. 543-72 du 
code de l'environnément. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du 
code de l'environnement. o, ‘ 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543-151 du 
code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations 
d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de 

‘ génie civil ou pour l’ensilage. Lo D : 

- Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 
articles R:543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

Les déchets non dangereux (par exemple bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc) et non souillés 
par des produits toxiques ‘ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans des installations 
autorisées. Se | 

  
ARTICLE 5.1.4. CONDITIONS DE STOCKAGE | NTERNE DES DECHETS. 

Les déchets sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant 
pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux 

“superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'envirorinement. - . | 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets dangéreux, sont réalisés sur des 
cuvettes de rétention étanches et protégées des eaux météoriques. | 

Toutes dispositions sont prises pour que les dispositifs-d'entreposage des déchets et sous-produits ne soient 
pas source de gêne ou de nuisances pour le voisinage et n’entraînent pas de pollution des eaux ou des sols 
par ruissellement ou infiltration. Le déversement dans le milieu naturel des trop-pleins des ouvragés 
d'entreposage est interdit. Les ouvrages d'entreposage à l'air libre sont interdits d'accès aux tiers non 
autorisés, 

La quantité entreposée sur le site ne dépasse pas la capacité mensuelle produite pour les déchets et la 
capacité produite en six mois pour les sous-produits ou, en cas de traitement externe, un lot normal 
d'éxpédition vers l'installation de gestion sans pouvoir excéder un an. L'exploitant évalue cette quantité et 
tient à la disposition de l'inspection des installations classées les résultats de cette évaluation accompagnés 
de ses justificatifs. * | | 

i 

\



Î 
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ARTICLE 5.1.5. REGLES GENERALES CONCERNANT LES DECHETS. 

Lorsque les. déchets générés par l'installation ne peuvent pas être valorisés in situ, ces déchets sont 
acheminés vers des installations de gestion disposant des capacités techniques nécessaires et 
régulièrement exploitées, notamment au regard des dispositions prévues par le code de l’environnement. 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées l'ensemble des justificatifs 
attestant de la validité du circuit de gestion de ses déchets, depuis la prise en charge des déchets dans son 
installation jusqu’à leur valorisation ou élimination finale. ‘ 

L'exploitant met en place‘un registre mentionnant pour chaque déchet dangereux généré par ses activités et 
remis à un tiers les informations mentionnées à l’article 1er de l'arrêté ministériel du 7 juillet 2005 fixant le, 
contenu des registres mentionnés à l’article R. 541-43 du code de l’environnement. Pour ces déchets, il 
établit un bordereau de suivi de déchets conformément aux dispositions prévues à l’article R. 541-45 du 
code de l'environnement. . - | 

ARTICLE 5.1.6. REGLES SPECIFIQUES CONCERNANT LES DECHETS GENERES PAR LES 
OPERATIONS DE DETARTRAGE POUR LES INSTALLATIONS REALISANT DES OPÉRATIONS DE 

. VINIFICATION. on | » . Lo 
Lorsque des opérations de détartrage chimique sont réalisées par action d'une solution alcaline et 
conduisent à une solution alcaline de détartrage saturée, la solution alcaline saturée est intégralement 

collectée et entreposée séparément des autres effluents. Cette solution ne peut être mélangée avec d'autres 
effluents destinés à l'épandage où à l'évacuation en distillerie ou être rejetée au milieu naturel par rejet 

direct, via une station d'épuration interne ou externe ou par épandage des effluents. ’ 

L'exploitant, établit annuellement un bilan massique des produits alcalins consommés dans son installätion 
notamment lors des opérations de détartrage et de lavage. Ce bilan est tenu à la disposition de l'inspection 
des installations classées. | : : : 

L'exploitant tient à jour un registre listant les opérations de détartrage réalisées par un traitement chimique 
par action d’une solution alcaline et qui conduisent à une solution alcaline de détartrage saturée. Ce registre 
précise, pour chaque opération, la quantité de réactifs mis en oeuvre, les volumes d'effluents générés et les 
quantités d’effluents cumulées entreposées dans l'installation à l'issue de l'opération. 

En vertu des dispositions de l'article L. 541-1 du code de l'environnement, l'exploitant privilégie le recyclage 
de cette solution alcaline de détartrage saturée, notamment sous forme de sels tartriques. Dans le cas 
contraire, lés déchets sont dirigés vers des installations d'élimination. Dans ce cas, l'exploitant est en 
mesure de justifier que le choix d’une filière d'élimination ne génère pas plus d'inconvénients pour la santé 
humaine et pour l’environnement que le choix d'une filière de valorisation. Ces justificatifs sont tenus à la 

‘ disposition de l'inspection des installations classées. ° 

Le registre mentionné à l'Article 5.1.5 est enrichi des informations relatives aux évacuations-des effluents 
‘dont les solutions alcalines de détartrage saturées vers les installations de traitement. 

TITRE 6. PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS. 

CHAPITRE 6.1. DISPOSITIONS GENERALES. 

ARTICLE 6.11. AMENAGEMENTS. 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 

. de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre 
la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. : 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations relevant du livre V = titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les 
règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l’environnement par les installations classées sont applicables. LL 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS. | 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions 
des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION. 

L'usage de tout appareil de communication par voié acoustique (sirènes, ävertisseurs, haut-parleurs ...) 
gênant pour le voisinage est interdit.sauf si leur emploi est éxceptionnel et réservé à la prévention ou au 
‘signalement d'incidents graves où d'accidents. ..



CHAPITRE 6.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES. 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE. 

Les émissions sonores de l'installation ne sont pas à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, 
d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant : 
  

  

        

-Niveau de pruit amblant existant Emergence admissible pour la Emergence admissible pour la 
Us période allant période allant de 22h à 7h, ainsi 

ré lemontée ancluantie bre de de 7h à 22h, sauf dimanches et | que les dimanches et jours 
g l'établissement) jours fériés * > | fériés 

« Supérieur à 35 dB(A) etinférieur | 
° ou-égal à Ft a | + 6 dB(A) | + 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) | +5 dB(A) : +3 dB(A)   
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT. 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 
suivantes pour les CUHÉÈRÉE Périodes de la journée : 
  

Période de nuit 

  

. Période de jour ou à 
| Périodes Allant de 7hà22h | {ainsi que dima heu Gb Jours 
| . | (sauf dimanches et jours fériés) q fériés) ) 

Niveau sonore maximal admissible | _. 70 dB(A) ee . 60 dB(A)     en limite de propriété 
  

ARTICLE 6.2.3. CONTROLES. 

L'inspection des installations classées peut demander à l'exploitant de procéder à une surveillance 
périodique de l'émission sonore en limite de propriété de l'installation classée. Les résultats des mesures 
sont tenus à la disposition de l'Inspection des installations classées. is 

CHAPITRE 6.3. VIBRATIONS. | 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 

biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs .des niveaux limites admissibles ainsi que la 

mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques 

annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux X vibrations mécaniques émises dans 

l'environnement par les installations classées. 

TITRE 7. PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES. 

CHAPITRE 7.1. : GENERALITES. 

ARTICLE 711. LOCALISATION DES RISQUES. 

_ ____ L'exploitant recense, sous sa responsabilité, _les_ parties: de l'installation_qui, én raison_des. caractéristiques. 

“qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 
d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences : directes ou indirectes sur les intérêts. 
mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l'environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces fisques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tout moyen approprié. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées-à l'entrée de ces zones et en tant que 

de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils 
“existent. 

: ARTICLE 7.1.2. ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX. 

L'exploitant tient à jour un ‘état indiquant la nature et la quantité des produits détenus suivants, auquel est 
annexé un plan général des stockages : 

Produits combustibles (matières sèche, produits finis, etc.). 
-_ Produits, substances et préparations toxiques. 

La présence sur le site de matières dangereuses où combustibles est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 

Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d' incendie et de 
Secours. 

 



} 

ARTICLE 7.1,3. CONTROLE DES ACCES. . 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Use . . a ae pu opr b L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

* En dehors des heures d'exploitation du. stockage, une surveillance de ce stockage, par gardiennage ou 
télésurveillance, est mise en place en permanence, notamment afin de transmettre l'alerte. aux services 
d'incendie et de secours, d'assurer leur accueil sur place et de leur permettre l'accès à tous les lieux. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 
exposés aux effets d'un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur 
du site pour les moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.1.4. CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT. . 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signälisation adaptée et une information appropriée. 

. Les voies de circulation et d'accès sont. notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins 
des services d'incendie et de secours puissent évoluer et atteindre saris difficulté les installations. 

CHAPITRE 7.2. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES. \ 

ARTICLE 7.2.4. BATIMENTS ET LOCAUX ABRITANT L'INSTALLATION RELEVANT DE LA RUBRIQUE 
2251. | . 

Les bâtiments et locaux abritant l'installation relevant de la rubrique 2251, construits après la notification du 
présent arrêté, présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- Ensemble de la structure a minima R15 : | L ‘ 
Parois intérieures et extérieures de classe Bs3d0 ; | . 
Toitures et couvertures de toiture de classe et d'indice BROOF (t3). 

-__ Toute communication avec un autre local se fait par une porte EI2 30 C munie d'un dispositif ferme 
porte ou de fermeture automatique. | . 

Les locaux abritant l'installation relevant de la rubrique 2251 ne comportent pas de stockage de matières 
inflammables ou combustibles autres que celles strictement nécessaires à l'exercice de l'activité relevant de 
la rubrique 2251. 

En particulier, le stockage de bouteilles fermées et étiquetées ainsi que le stockage de produits de ; 
' conditionnement tels que carton, papier, bouchons, palettes sont réalisés dans des locaux spécifiques, dès 
lors qu'ils représentent plus de deux jours dé production (correspondant à l’activité de conditionnement). 

ARTICLE 7.2.2. LOCAUX A RISQUE INCENDIE. 

Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 
suivantes : | 

- - Les parois extérieures des bâtiments sont construites en matériaux A2 s1 do, : 
-_ L'ensemble de la structure est a minima R 15, 

° -_ Les murs séparatifs entre deux cellules sont REI 120 : ces parois sont prolongées latéralement le 
long du mur extérieur sur une largeur de 1 mêtre ou sont prolongées perpendiculairement au mur 

__ extérieur de 0,50 mètre en saillie de la façade ; 
- Les éléments séparatifs entre cellules dépassent, d'au moins 1 mètre la couverture du bâtiment au 

droit du franchissement. La toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur . 
minimale de 5 mètres de part et d'autre des parois séparatives. Cette bande est en matériaux 
A2 s1 d0 ou comporte en surface une feuille métallique A2 s1 dO : 

- Les bureaux, à l'exception des bureaux dits de quais destinés à accueillir le personnel travaillant 
directement sur les stockages et les quais, sont isolés par une paroi jusqu'en sous-face de toiture et 
des portes d'intercommunication munies d'un ferme-porte, qui sont tous REI 120, 

- Les locaux techniques (chaufferie, installations de réfrigération et de compression) sont isolés par 
des parois coupe-feu de degré 2 heures munies de portes coupe-feu de degré 1 heure avec ferme 
porte, | 

- Le sol des airès’et locaux de stockage est de classe Afl. | 
Les parois extérieures et intérieures de la surface de la cellule de stockage de matières sèches aménagée 
en 2011, sont REI 120. | 

‘



ARTICLE 7.2,3. CELLULES DE STOCKAGE. 

La surface des cellules de-stockage l'établissement dûment autorisées depuis le 10: juillet 2001 est de 
4000 m° au maximum. 
La surface de la cellule de stockage de matières sèches aménagée en 2011 est de 1 195-m°. 

La surface d'une mezzanine occupe au maximum 50 % de la surface du niveau inférieur de la cellule. Dans 
le cas où, dans une cellule, un niveau comporte plusieurs mezzanines, l'exploitant démontre, par une étude, 
que ces mezzanines n'engendrent pas. de risque supplémentaire, et notamment qu'elles ne gênent pas le 
désenfumage en cas d'incendie. ! : 

ARTICLE 7.2.4. CHAUFFERIE. 

La chaufferie est implantée dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur à l'entrepôt ou isolé : 
par une paroi REI 120. Toute communication éventuelle entre le local et l’entrepôt se fait soit par un sas 
équipé de deux blocs-portes E 60 C, soit par une porte El, 120 C et de classe de durabilité C2. | 

A l'extérieur de la chaufferie sonit installés : 
- . Uné vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du 

combustible ; | | | | ” 
-- Un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 
+ Un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre 

système d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des-bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur 
produite par un générateur thermique ou autre système présentant’un degré de sécurité équivalent. Les 
systèmes de chauffage par aérotherme.à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments de stockage ou 
d'exploitation. | ‘ 

Dans le cas d’un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes 
les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 s1 d0 (anciennement MO), En particulier, 
les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges matériaux 

. A2 s1 d0 (anciennement MO). Des clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent une paroi. 

‘Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux de quais, s'ils 
existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pour les locaux dans lesquels ils 
cireulent ou sont situés. | 

ARTICLE 7.25. LOCAL DE CHARGE DE BATTERIES DES CHARIOTS. 

Le local de charge de batteries des chariots est exclusivement réservé à cet effet, extérieur à l'entrepôt ou 
isolé par une paroi REI 120. Toute communication éventuelle entre le local-et l’entrepôt se fait soit par un 
sas équipé de deux blocs-portes E 60 C, soit par une porte El, 120 C et de classe de durabilité C2. 

Le local de charge de‘batteries des chariots est équipé en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation 
des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou 
tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 
Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

La recharge de batteries est interdite hors des locaux de recharge en cas de risques liés à des émanations 
de gaz. En l'absence de tels risques, pour un stockage non automatisé, une zone de recharge peut être 
aménagée par cellule de stockage sous réserve d'être distante de 3 mètres de toute matière combustible et 
d'être protégée contre les risques de court-circuit. Dans le cas d’un stockage automatisé, il n'est pas 
hécessaire d'aménager une telle zone. ‘ 

ARTICLE 7.2.6. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS. 

Article 7.2.6.1. Accessibilité. à 
L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permetire l'intervention des services 
d'incendie et de secours. 

+ ° , 

On entend par accès à l'installation une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et l'intérieur du site 
suffisamment dimensiônnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en oeuvre. Cet 
accès doit pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services d'incendie et de secours. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne 
pour l’accessibilité des engins des services d'incendie et de secours depuis les voies de circulation externes 
à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture dé l'installation. 

La voie d'accès des services de secours est maintenue dégagée de tout stationnement. Elle comporte une 
matérialisation au sol faisant apparaître la mention « accès pompiers ». Ce dispositif péut être renforcé par 
une-signalisation verticale de type « stationnement interdit ». f



L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises pour l'accès des 
secours avec des procédures pour accéder à tous les lieux. 

Article 7.2.6.2. Accessibilité des engins à proximité de l'installation. 
Une voie « engins », dans l'enceinte de l'établissement, au moins est maintenue dégagée pour la circulation 
et le croisement sur le périmètre de l'installation et est positionnée de façon à ne pas être obstruée par 
l'effondrement de cette installation et par les eaux d'extinction. : $, 

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 
- La largeur ütile est au minimum de 6 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres ét la pente 

inférieure à 15 % : | _. cu _. 
-_ Dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres 

; et maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 7 
- La voie résiste à là force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avéc un maximum de 130 KN 

par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum : TT - ‘ 
-— Chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie ; 

aucun obstacle n’est disposé entre les accès à l'installation ou aux voies échelles et la voie engin. 

En cas d'impossibilité de: mise en place d'une voie engin permettant la circulation sur l'intégralité du 
périmètre de l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les quarante derniers mètres de la. 
partie de la voie en impasse sont d’une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement : 
comprise dans un cercle de 20 mètres de diamètre est prévue à son extrémité. 

Article 7.2.6.3. - Mise en station des échelles. 
Chaque cellule a au moins une façade accessible desservie par une voie permettant la circulation et la mise 
en station des échelles et bras élévateurs articulés. Cette voie échelle est directement accessible depuis la 
voie engin définie à l'Article 7.2.6.2. 

Depuis cette voie, une échelle aérienne peut être mise en station pour accéder à au.moins toute la hauteur 
du bâtiment et défendre chaque mur séparatif coupe-feu. La voie respecte par ailleurs les caractéristiques 
suivantes : | Le | | . - 

!_ = La largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 
15 mètres, la pente au maximum de 10 % : . ‘ 

F., - Dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intériéur R minimal de 13 mètres 
est maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; | | 

- Aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l’ensemble de la voie : 
- La distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8. mètres maximum pour un 

stationnement parallèle au bâtiment et inférieuré à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au 
bâtinrent ; | : | n - 

- La voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec Un maximum de 130 KN 
par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum, et présente une résistance minimale 
au poinçonnement de 88 N/cm2. 

Article 7.2.6.4. Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins. 
À partir de chaque voie «engins » ou « échelle » est prévu un accès aux issues du bâtiment ou à 
l'installation par un chemin stabilisé de 1,8 mètre de large au minimum. 
Les quais de déchargement sont équipés d’une rampe dévidoir de 1,8 mètre de large et de pente inférieure 
ou égale à 10 %, permettant l'accès à chaque cellule sauf s’il existe des accès de plain-pied. 

% 

Article 7.2.6.5. Accès à l’entrepôt des secours. 
Les accès de l'entrepôt permettent l'intervention rapide des secours. Leur nombre minimal permet que tout 
point de l'entrepôt ne soit pas distant de plus de 50 mètres effectifs de l’un d'eux et de 25 mètres dans les 
parties de l'entrepôt formant cul-de-sac. Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un 
espace protégé, dans deux directions opposées, sont prévues dans chaque cellule de stockage d'une 
surface supérieure à 1 000 mètres carrés. | 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées . 
pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre: ; 

ARTICLE 7.2.7. DESENFUMAGE. oo. 

Article 7.2.7.1.1.  Cantornnement. | 
Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 
mètres carrés et d’une longueur maximale de 60 mètres. E 
Les écrans de cantonnement sont constitués soit par des éléments de la structure (couverture, poutre, 
murs), soit par des écrans fixes, rigides ou flexibles, ou enfin par des écrans mobiles asservis à la détection 
incendie.



Article 7271 2. | Désenfumage. 
Les toitures des céllules de stockage l'établissement dûment autorisées depuis le 10 juillet 2001 comportent 
des éléments judicieusement répartis permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées et de la 
chaleur. 

Ces exutoires à commande automatique et manuelle ont une surface au moins égale à 1%.de la surface 
totale de l'entrepôt. Les commandes manuelles des exutoires de fumées et de chaleur doivent être 
facilement accessibles depuis les i issues de secours. 

La toiture de la surface de la cellule de stockage de matières sèches aménagée en 2011, comporte des 
exutoires à commande automatique, manuelle ou. autocommande dont la surface utile n'est pas inférieure à 
2 % de la surface totale de la cellule soit 24 m?. 

Pour là cellule dépourvue de dispositifs de désenfumage, l'exploitant est tenu de réaliser une étude 
technico-économique précisant les aménagements envisagés et leurs échéances de réalisation ou, le cas 
échéant, les mesures compensatoires si l'installation de dispositifs de désenfumage n'est pas réalisable ou 
bien les’ conditions de réorganisation du stockage des matières sèches. La surface utile de l'ensemble de 
ces exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la superficie de cette cellule. , ; 

Une commande manuelle est facilement accessible depuis chacune des issues du bâtiment ou de chacune 
des cellules de stockage. L' action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une 
autre commande. 

En exploitation normale, le’ réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du bâtiment ou depuis la zone 
: de désenfumage où la cellule à désenfumer dans le cas d'un bâtiment divisé en plusieurs cantons ou 

. cellules. | . 

La commande manuelle est au minimum installée en deux points opposés de chaque cellule. 

” Article 7.2.7.1.3.  Amenées d'air frais. \ 
Des amenées d'air frais d'une:superficie égale à la ‘surface des, exutoires du plus grand canton, cellule par 
cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit 
par les portes des cellules. à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

ARTICLE 7.28. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE. 

L'établissement est doté de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 
. - D'un système de détection automatique d'incendie, 

-__ De 4 poteaux incendie privés implantés sur le site, 
D'une réserve d'eau, de 480 m°, implantée dans la partie” nord du site et disposant d'une aire 
permettant le stationnemerit d'un engin et équipée de trois colonnes d'aspiration d'un diamètre 
nominal de 100 mrn, 

- D'un poteau incendie public implanté à 200 mètres.du site, chemin des Cavernes, 
- De robinets d'incendie armés, situés à proximité des. issues, disposés de telle sorte qu’ ‘un foyer 

puisse être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents. Ils sont utilisables 
en période de gel, . ) 

-__ D'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et:les lieux: présentant des 
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles .et' facilement ‘accessibles. Les 
agents d'extinçtion doivent être appropriés aux risques à combattre et compatiblés avec les produits 
stockés et avec les produits de décomposition thermique de ces produits, 

- De neutralisant adapté au risque en cas d'épandage. 

Dans le trimestre qui suit la notification du présent arrêté, l'exploitant organise un exercice de défense contre 
p incendie. ‘À cette occasion, les réserves d'eau ainsi que les poteaux incendié privés doivent faire l'objet d’un 
essai de mise en aspiration par un engin pompe dü SDIS. 
Les exercices font l'objet de comptes rendus conservés au moins quatre ans. ‘ | 

À 

Cet exercice est renouvelé au moins tous les trois ans. 

L'établissement forme régulièrement son personnel au maniement des moyens d'intervention (extincteurs et 
robinets d'incendie armés). 

ARTICLE 7.2.9. CONTROLE INITIAL ET ENTRETIEN DES HYDRANTS. 

- L'attestation suivante doit être adressée au Service Départemental d'incendie et de Secours (SDIS) - 
Groupement Opération Prévision - PRAP - Buréau Défense Incendie - 22, Boulevard Pierre 1% - 33081 
BORDEAUX Cedex, dans les 3 mois suivants la notification du présent arrêté : 

- L'attestation de conformité des hydrants installés sur un réseau privé et de débits simultanés, 
dûment complétée par l'installateur (Annexe Il - 1). 

L'attestation suivante doit être adressée annuellément au SDIS. ï 

!
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-— L'attestation de débit minimal exigé des hydrants d'un réseau privé (Annexe IE- 2). 

L'exploitant informe, dans les meilleurs délais, le SDIS et l'inspection des installations classées d'une 
éventuelle indisponibilité (panne, maintenance, etc.) des poteaux d'incendie, dont il aurait connaissance. 

ARTICLE 7.2.10. TUYAUTERIES. | : 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux où insalubres et de collecte d'effluents pollués ou 
susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique-et chimique des produits qu'elles sont. 
susceptibles de contenir, Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques 

. appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. 

CHAPITRE 7.3. DISPOSITIF DE PREVENTION DES ACCIDENTS | 

| ARTICLE 7.3.1. . MATERIELS UTILISABLES EN ATMOSPHERES EXPLOSIBLES. » 
Dans les parties de l'installâtion mentionnées à l'Article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l'origine 
d’une explosion, les’ installations électriques, mécaniques, -hydrauliques et pneumatiques sont conformes 
aux dispositions du décret du 19 novembre ‘1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés 
à étre utilisés en atmosphère explosible. 

ARTICLE 7.3.2.  ÉVENTS ET PAROIS SOUFFLABLES. : 
Dans les parties de l'installation recensées selon les dispositions de l'Article 7.1.1 en raison des risques 
d'explosion, l'exploitant met en place des évents ou des parois soufflables. 

Ces évents et parois soufflables sont disposés de façon à ne pas produire de projection à hauteur d'homme 
en cas d'explosion. 

ARTICLE 7.3.3. : INSTALLATIONS ELECTRIQUES. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et 
qu'elles sont vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Dans le cäs d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. . 
Si l'éclairage met en oeuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute 
disposition pour qu’en cas d'éclatement de l'ampoule, tous les-éléments soient confinés dans l'appareil. 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d’un incendie, de gouttes enflammées, 

Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible d'inflammation ou de . 
propagation de fuite et sont convenablement protégés contre les chocs, contre la propagation des flammes 
æt contre l'action des produits présents dans la partie.de l'installation en cause. : 

A proximité d'au moins une issue est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper 
l'alimentation électrique générale ou de chaque cellule. 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de l'entrepôt, sont situés 
dans des locaux clos lärgement ventilés et isolés du Stockage par des parois et des portes résistantes au 
feu. Ces parois sont REI 120 et ces portes El2 120 C. 

-Le chauffäge de l’entrepôt et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par 
un générateur thermiqué ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de. 
chauffage par aérothermes à gaz ne sont pas autorisés dans les cellules de stockage. . 
Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent lès mêmes garanties de sécurité- 
que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. x 

ARTICLE 7.3.4. VENTILATION DES LOCAUX. CO eo 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la 
Formation d'atmosphère explosive où toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi 
loin que possible des immeubles habités où occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air 
extérieur, et à une hauteur süffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser 
la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 
conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère 
(par exemple l'utilisation de chapeaux est interdite). - 

3



ARTICLE 73,5. SYSTÈMES DE DETECTION ET EXTINCTION AUTOMATIQUES. 

La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant est 
obligatoire pour les cellules,-les locaux techniques et pour les bureaux à proximité des stockages. Cette 

. détection actionne une alarme perceptible en tout point du bêtiment et le compartimentage de la ou des 
cellules sinistrées. 

Cette détection peut être assurée par le système d'extinction automatique. Dans ce cäs, |’ exploitant s: s'assure 

que le système permet une détection précoce de tout départ d'incendie tenant compte de la nature des, 
produits stockés et réalise uñe étude technique permettant de le démontrer: 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien 
destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 
La surveillance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pas sur un seul point de détection. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une 
personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des. installations, et analyse de la défaillance ayant 
provoqué l'alarme. 

ARTICLE 7.36. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE. 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles 
de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 
personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en. application de l'arrêté 

_ ministériel en vigueur. | : | 

| CHAPITRE 7.4. DISPOSITIF DE RETENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES. 

Î 

ARTICLE 7.41. INVENTAIRE ET ETIQUETAGE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 
PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT. au 

A L'inventaire et l'état des stocks. des substances c où préparations dangereuses susceptibles d’être présentes 

dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) est constamment tenu à jour. 
L'exploitant dispôse des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 
dangereux présents dans l'installation, en particuliéf les fiches de données de sécurité. . 

Cet inventaire et ces documents sont tenus à la disposition permanente des services de secours. 

‘Les fûts, réservoirs, récipients et autres emballages partent en caractères lisiblés la dénomination exacte. de | 

leur contenu et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la législation relative à l'étiquetage des 
. Substances, préparations et mélanges dängereux. : | 

A proximité des aires permanentes de stockage de- produits dangereux en récipients mobiles, les symboles 

de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon t très lisible. 

ARTICLE 7.4.2. CAPACITE DE RETENTION. 

Tout stockage fixe ou temporaire d' un liquide susceptible de créer une pollution des eaux.ou des sols est 

associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
| 50 % de la capacité des réservoirs associés. | 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. U 

Le stockage des raisins, moûts, vins et sous- produits de la vinification est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la capacité de la plus grande cuve. 

Pour les stockages de récipients de. capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 
est au moins égale à : 

Dans le cäs de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 
fûts, : 
Dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
Dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle- -ci est inférieure à 8001. 

ARTICLE 7.4.3. GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION. ‘ 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu 'elle pourrait contenir et . résiste à l’action physique et 

chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation, qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s ) associé(s s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 
présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. .



Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. . | 

Pour les stockages à l'air libre, les rétentions sont vidées dés que possible des eaux pluviales s'y versant. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée 
ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. | 
Pour les stockages sont à l'air libre, les-rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y 
versant. : 

ARTICLE 7.4.4. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI. 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol (produits d'entretien, de désinfection et de traitement, déchets susceptibles de contenir des produits polluants...) est étanche, incombustible et équipé de façon à 
pouvoir recueillir les eaux de lavage et de ruissellement, et les matières répandues accidentellement et les 
fuites éventuelles, de façon à ce que le liquide ne puisse s'écouler hors de l'aire où du local. Pour.cela, un 
seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d’autres 
aires ou locaux. : { . 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux raisin, jus de raisin, moût, vin et produits dérivés hors marcs, rafles, 
lies et sous-produits. Le stockage de ces produits est effectué de manière à pouvoir recuëillir lés 
écoulements, les eaux de lavage et les eaux de ruissellement. | 

Qu 
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« ARTICLE 745. TRANSPORTS - CHARGEMENTS : DECHARGEMENTS. 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont'étanches et reliées à des rétentions. 
dimensionnées de façon à ce qu'elles puissent recueillir l'intégralité du volume du compartiment le. plus 
grand de la citerne ou réservoir stationnant sur l'aire. | ‘ 

\ Les opérations de chargement/déchargement de produits liquides sont réalisées. sous surveillance 
permanente, celle-ci pouvant être directe ou indirecte. _ 

Le transport des produits à l'intérieur de l’établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts... | 

L ARTICLE 7.4.6. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS - BASSIN D’ORAGE ET BASSIN DE 
CONFINEMENT. | ; : _. | 

Des dispositifs permettant l'obturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont implantés 
de sorte à maintenir sur le site les eaux d'extinction d'un sinistre où l'écoulement d’un accident de transport. 
Une consigne définit les modalités de mise en œuvre de ces dispositifs. 

Lés eaux pluviales recueillies depuis les aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et 
autres surfaces imperméables et susceptibles de présenter un risque particulier d'entraînement de pollution 
par lessivage sont raccordées à un bassin d'orage de 5110 m° capable de recueillir le: premier flot. La 
canalisation de rejet d’un diamètre de 200 mm est équipé d’un clapet anti-retour se fermant lorsque le fossé 
est surchargé, pour assurer un étalement dans le temps des rejets d'eaux pluviales. 

Ce bassin d'orage est maintenu'en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. : 1 , 
. Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident {rupture de récipient, 
cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu naturel. 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués 
lors d'un sinistre, yÿ-compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou 
traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. 
Les eaux d'extinction sont confinées soit au niveau des quais d'expédition situés dans la partie sud du site, 
Soit dans le bassin d'orage, implanté dans la partie nord. | 
Les matières canalisées sont collectées, de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage 
autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage 

- autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un entretien et d’une maintenance 
rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. Ces systèmes 
de relevage sont munis d'un dispositif d'arrêt automatique et manuel. Tout moyen est mis en place pour : éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements. 

Les eaux d'extinction äinsi confinées lors d'un incendie sont analysées afin de déterminer si un traitement 
est nécessaire avant rejet. | | :



Les eaux d’extinêtion et les écoulements collectés sont évacuées soit dans lés conditions prévues à l'Article 
4.8.5, soit comme des déchets dans lés conditions prévues à l'Article 5.1.5. 

CHAPITRE 7.5. DISPOSITIONS D' EXPLOITATION. 

ARTICLE 7. 51. INTERDICTION DE FEUX. . 

Dans les zones recensées à l'Article 7.1.1, il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une 
forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d' explosion sauf pour les 
interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.5.2. TRAVAUX. 

Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une 
flamme ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis 
d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent. être 
établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 

_effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et 
‘la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 

auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et'avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée 
_ parF exploitant ou-son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieuré. 

ARTICLE 7.5.3. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES EQUIPEMENTS. 

L'exploitant assure ou fait effectuer la Vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et 
de lutte contre J'incendie mis en place {exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, 
colonne sèche’ par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, 
conformément aux référentiels en vigueur. 
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 
mentionnées les suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 7.5.4. FORMATION DU PERSONNEL. 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent uñe formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 
d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. : 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

- Cette formation comporte notamment : Fos 
- Toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 

fabrication mises en œuvre, _ 
-__ Les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
-__ Des exercices périodiques de simulation d'application des consignes dé sécurité prévues par le 

présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à 
leur unité, 

ARTICLE 7.5.5. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL. 

Des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant 
l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. 

Dans le lieu de stockage des substances et préparations toxiques, le matériel d' intervention doit comprendre 
au minimum : 

°- 2 appareils respiratoires isolants {air ou O2), 
- des gants. 

Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. 
Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

ARTICLE 7.5.6. CARACTERISTIQUES GEOMETRIQUES DES STOCKAGES. 

Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des stockages et la base de la toiture ou 
le plafond ou de tout système de chauffage et d'éclairage ; cette distance respecte la distance minimale 
nécessaire au bon fonctionnement du système d’ extinction automatique d'incendie, lorsqu'il existe. 

Les matières stockées en vrac sont par ailleurs séparées des autres matières par'un espace minimum de 
3 mètres sur le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois 
et aux éléments de structure.
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La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides au sens du règlement (CE) n° 1272/2008 est 
limitée à 5 mètres par rapport au sol intérieur. Le stockage au-dessus est autorisé sous réserve de la mise 
en place des moyens de prévention et de protection adaptés aux matières dangereuses liquides. 

Les matières stockées en masse (sac, palette, etc.) forment des îlots limités de la façon suivante : 
-_ Surface maximale des îlots au sol : 500 mètres carrés ; : 
- __ Hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ; 
- - Distance entre deux flots : 2 mètres minimum. 

Lès matières stockées en rayonnage où en palétier respectent les deux dispositions suivantes sauf si un - 
système d'extinction automatique est présent : L : 

- Hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum : 
-__ Distance entre deux rayonnages ou deux paletiers : 2 mètres minimum. 
- La fermeture automatique des dispositifs d’obturation (portes coupe-feu) n'est pas gênéé par des 

obstacles. 

ARTICLE 7.5.7. MATIERES DANGEREUSES. 

Les matières chimiquement incompatibles, ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon 
dangereuse, ou qui sont de nature à aggraver un incendie, ne sont pas stockées dans la même cellule. 

De plus, les matières dangereuses sont stockées dans des cellules dont la zone de stockage fait l'objet 
d'aménagements spécifiques comportant des moyens adaptés de prévention et de protection aux risques. 
Ces cellules sont situées en rez-de-chaussée sans être surmontées d'étages ou de niveaux. 

+ 

CHAPITRE 7.6. INSTALLATIONS DE REFRIGERATION OU DE COMPRESSION. 
ARTICLE 7.6.1. IMPLANTATION. | | 

‘Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés seront disposés de façon 
qu'en cas de fuite accidentelle des gaz, ceux ci soient évacués au dehors- sans qu'il en résulte 
d'incommodité pour le voisinage. : . 

La ventilation sera assurée, si nécessaire, bar un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des 
Jocaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une füite accidentelle ne puisse 
‘donner naissance à une atmosphère toxique ou explosive. : 

ARTICLE 7.6.2. RECOURS A UN OPERATEUR. 

L'exploitant est tenu de faire procéder à la charge en fluide frigorigène, à la mise en service ou à toute autre 
opération réalisée sur ses installations de réfrigération qui nécessite Une intervention sur le circuit contenant 
des fluides frigorigènes, par un opérateur remplissant les conditions prévues aux articles R. 543-99 à R. 
543-107 du code de l'environnement. Toutefois, le recours à un opérateur n'est pas obligatoire pour la mise- 
en service des équipements à circuit hermétique, préchargés en fluide frigorigène, contenant moins de deux 
kilogrammes de fluide dès lors que leur mise en service consiste exclusivement en un raccordement à des 
réseaux électrique, hydraulique ou aéraulique. | | \ 

ARTICLE 7.6.3... MISE EN SERVICE ET CONTROLE DE L’ETANCHEITE. 

Lors de la mise en service d'un équipement dont la charge en fluide frigorigène est supérieure à deux 
kilogrammes, l'exploitant fait procéder à un contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement du 
fluide frigorigène par un opérateur remplissant les conditions prévues aux articles R. 543-99 à R. 543-107 du 
code de l'environnement. Ce contrôle est ensuite périodiquement renouvelé. || est également renouvelé à 
chaque fois que ‘des modifications ayant une incidence sur le circuit contenant les fluides frigorigènes sont: 
apportées à l'équipement. | _ 

Si des fuites de fluides frigorigènes sont constatées lors de ce contrôle, l'opérateur résponsable du contrôle 
en dresse le constat par un document qu'il remet au détenteur de l'équipement, lequel prend toutes mesures 
pour remédier à la fuite qui a été constatée. Pour les équipements contenant plus de trois cents 
kilogrammes de fluides frigorigènes, l'opérateur adresse une copie de ce constat au représentant de l'État 
dans le département. 

ARTICLE 7.6.4. REMPLACEMENT DU FLUIDE FRIGORIGENE R22. 

L'exploitant est tenu de remplacer les fluides des installations de. réfrigération contenant des 
-hydrochlorofluorocarbures avant le 31 décembre 2014. 

ARTICLE 7.6.5. CONSERVATION DES DOCUMENTS. 

L'exploitant conserve pendant au moins cinq ans les documents attestant que les contrôles d'étanchéité ont 
été réalisés sur les équipements contenant plus de trois kilogrammes de fluide frigorigène, constatant
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éventuellement l'existence de fuites et faisant état de ce que les réparations nécessaires ont été réalisées, 
et les tient à disposition des opérateurs intervenant ultérieurement sur l'équipement et de l'administration. 

ARTICLE 7.6.6. NATURE DU CONTROLE DE L'ETANCHEITE. | | 
=: Le contrôle d'étanchéité des équipements frigorifiques et climatiques est effectué en déplaçant un détecteur 

. manuel en tout point de l'équipement présentant un risque de fuite. oo Lo | 

Si la configuration de l'équipement ne permet pas d'avoir accès à l'ensemble des points pouvant présenter 
un risque de fuite, il sera procédé à un contrôle d'étanchéité manuel des points accessibles et à un suivi des 
mesures de valeurs caractéristiques du confinement conformément aux normes EN 378-2 et EN 378-4. 

Si l'équipement se trouve dans un espace confiné, l'étanchéité peut être contrôlée par l'utilisation d'un 
contrôleur d'ambiance multisondes relié à une alarme. 

Le détecteur et le contrôleur d'ambiance sont adaptés au fluide frigorigène contenu dans l'équipement à 
contrôler. Les sondes du contrôleur d'ambiance sont installées aux points d'accumulation potentiels du fluide 
dans le local où se trouve l'équipement, et, le cas échéant, dans la gaine de ventilation. | 

ARTICLE 7.6.7. FRÉQUENCE DU CONTROLE DE L'ETANCHEITE. 

La fréquence des contrôles d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes dans 
les équipements frigorifiques et climatiques est la suivante: | 

- Une fois tous les douze mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipement est supérieure à deux 
kilogrammes : . 

- Une fois tous les six mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipement est supérieure à trente 
kilogrammes ; . 

- Une fois tous les trois mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipement est supérieure à trois 
cents kilogrammes. 

ARTICLE 7.6.8: DETECTEURS DE FUITE. 

Les détecteurs utilisés doivent avoir une sensibilité d'au moins cinq grammes par an et les contrôleurs. 
d'ambiance une sensibilité d'au moins dix parties par million. Ces. sensibilités sont mesürées selon la norme 
EN 14624. : 

Elles sont vérifiées au moins une fois tous les douze mois pour garantir qu'elles ne dérivent pas de plus de 
10 % par rapport aux valeurs mentionnées à l'alinéa précédent. : _ 

ARTICLE 7.6.9. CAS DU CONTROLEUR D’AMBIANCE. | | 

Dans le cas où le contrôle d'étanchéité se fait à l'aide d'un contrôleur d'ambiance, seule la sensibilité de ce 
matériel sera vérifiée lors des contrôles visés à l'Article 7.6.6 ; : | 

La fréquence des contrôles pour les équipements de charge en fluide supérieure à trente kilogrammes est 
réduite de moitié, par rapport aux fréquences fixées à l'Article 7.6.7. . . . 

ARTICLE 7.,6.10. TRAÇABILITE. 

Les résultats du contrôle d'étanchéité et les réparations éffectuées ou à effectuer sont inscrits sur la fiche 
d'intervention mentionnée, à l'article R. 543-82 du code .de l'environnement. La fiche d'intervention doit 

._ permettre d'identifier en particulier chacun des circuits et des points de l'équipement où une flite a été 
” détectée. | : s | 

Les opérateurs qui procèdent au contrôle d'étanchéité apposent Un marquage amovible sur les composants 
de l'équipement nécessitant une réparation. | 

ARTICLE 7.6.11. PREVENTION DES FUITES DE FLUIDES FRIGORIGENES. : 
Toute opération de dégazage dans l'atmosphère d'un fluide ffigorigène est interdite, sauf si elle est 
nécessaire pour assurer la sécurité des personnes. Le détenteur de l'équipement prend toute disposition de 
nature à éviter le renouvellement de cette opération. Les opérations de dégazage ayant entraîné 
ponctuellement une émission de plus de 20 kilogrammes de fluides frigorigènes ou aÿant entraîné au cours 
de l’année civile des émissions cumulées supérieures à 100 kilogrammes sont portées à la connaissance du 
représentant de l'État dans le département par le détenteur de l'équipement. 

Lors de la charge, de la mise en service, de l'entretien où du contrôle d'étanchéité d’un équipement, s’il est 
nécessaire de retirer tout ou partie du fluide frigorigène qu'il contient, l'intégralité du fluide ainsi retiré doit 
être récupérée. | 

Lors du démantèlement d’un équipement, le retrait et la récupération de l'intégralité du fluide frigorigène sont 
obligatoires. .



.CHAPITRE 7.7. EMPLOI ET STOCKAGE DE SUBSTANCES ET PREPARATIONS 
TOXIQUES. . 

4 ARTICLE 7.7.1. IMPLANTATION - STOCKAGE. | 
Les substances ou préparations doivent être stockées par groupe en tenant compte de leur incompatibilité 
liée à leurs catégories de danger. 

Le SO: est stocké et employé en extérieur. _ 
Les récipients sont stockés dans des conditions ne les exposant pas à des températures extrêmes et aux 
intempéries. | | 

Les substances ou préparations toxiques doivent être Stockées, manipulées ou utilisées dans les endroits 
réservés et protégés contre les chocs. oo 

Toute disposition sera prise pour éviter les chutes de bouteilles de gaz ou gaz liquéfiés toxiques. En cas de 
stockage, elles doivent être munies en permanence d'un chapeau de protection du robinet de bouteille et 
d'un bouchon vissé sur le raccord de soïtie. - Lo 
Le stockage et l'emploi du SO: doivent être réalisées à une distance d'au moins 10 mètres des limites de 
propriété. ‘ 

ARTICLE 7.7.2. EXPLOITATION. 
J 

Des détecteurs de gaz sont mis eri place dans les parties de l'installation destinée à l'emploi et au stockage 
de substances et préparations toxiques, présentant les plus grands risques en cas de dégagement ou 
d'accumulätion importante de gaz où de vapeurs toxiques. 

Ces zones sont équipées de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux 
situations. 

k 
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TITRE 8. SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS. 
CHAPITRE 8.1. PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE. | 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTOSURVEILLANCE. 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant 
définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs 
effets dit-programme d’autosurveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette 
surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs pérformances par rapport aux 
obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans uh document tenu 
à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de 
son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 
classées. 

Les articles suivants définissent le contenu Minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et. pour la surveillance des effets sur 

: l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'autosurveillance. 

ARTICLE 8.1.2. MESURES COMPARATIVES. 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement 
des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valèurs mesurées 
(absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures 
normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement 
les opérations de mesure du programme d’autosurveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le 
ministère chargé de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

_ 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des 
installations classées. en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de 
l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des. installations 
classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer’ aux mesures comparatives. | 

CHAPITRE 8.2. MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTOSURVEILLANCE. 
Les mesures ne sont pas dues si le volume rejeté est nul sur la période considérée.



ARTICLE 8.2.1. AUTOSURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES. 
Les installations de combustion font l'objet des contrôles et vérifications prescrits par l'arrêté ministériel du 
02 octobre 2009 relatif au contrôle des chaudières dont la puissance nominale. est supérieure à 400 kilowatts 

‘et inférieure à 20 mégawatts. 

ARTICLE 8.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU. 

Un relevé des consommations d'eau issue du réseau d'adduction d'eau potable et d’eau issue du forage 
BSS 08034X0378/F est relevé par quinzaine au minimum. | 
Les résultats sont portés sur un registre. 

ARTICLE 8.2.3. AUTOSURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES. - 

L'exploitant met en place un programme de surveillance des rejets de ses installations. Les mesures sont 
effectuées sous sa responsabilité et à ses frais dans les conditions fixées ci-après : ‘ 
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Paramètre : Fréquence RpPe de mare 

Débit reieté Quotidienne Interne Débit-mètre 

pH Quotidienne Inteme NF T 90008 
Température Quotidienne Interne 

MEST Trimestrielle Externe agréé NF EN 872 
DBOS Trimestrielle Externe agréé | NF EN 1899-1 

| DCO. Trimestrielle Externe agréé NF EN 90101 

_NTK (Azote kjeldahi) Trimestrielle Externe agréé NF T 90 11 0 

Phosphore total Trimestrielle Externe agréé NF T 90 _ 023 

Indice phénols Trimestrielle : ‘ Externe agréé : XP T 90109   
  

ARTICLE 8.2.4. AUTOSURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES. - | 
Les mesures portent sur les rejets (concentration et flux) suivant aux fréquences indiquées ci-après : 
  

  

  

  

  

  

    

Paramètre Fréquence de mesure Méthodés d’analyses 

pH : | 
, Selon normes de référence reprises à Tem ur eu Lu EMPETEIUre l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 

- MEST | relatif aux modalités d'analyse dans l'air 
Annuelle © . et dans l'eau dans les ICPE at aux 

DBOs normes de référence où une méthode 
Dco | permettant Un recalage concluant si 

aucune norme n'est prévue 

Hydrocarbures totaux       
  

ARTICLE 8.2.5. AUTOSURVEILLANCE DES DECHETS. 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. . 
Les résultats de surveillance sont présentés selon le modèle repris à l'Annexe III du présent arrêté. Ce 
récapitulatif prend en compte les types de déchets. produits, les quantités et les filières d'élimination 
retenues. 

ARTICLE 8.2.6. AUTOSURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES. 

L'exploitant fait réaliser, au moins tous les 5 ans, à ses frais, une mesure des niveaux d'émission sonore de 
son établissement par un organisme qualifié choisi après accord de l'inspection des installations classées. 
Cette mesure est réalisée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé. 

Préalablement à cette mesure, l'exploitant soumet pour accord à l'inspection des installations classées le 
programme de celle-ci, incluant notamment toutes précisions sur la localisation des emplacements prévus 
pour l'enregistrement des niveaux sonores. Ces emplacements sont définis de façon à apprécier le respect 
des valeurs limites d'émergence dans les zones où elle est réglementée. Les résultats et l'interprétation des 
mesures sont transmis à l'inspection des installations classées dans les deux mois suivant leur réalisation.



CHAPITRE 8.3. SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS. 

ARTICLE 8.3.1. : ACTIONS CORRECTIVES. 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en. application du CHAPITRE 8. 2, notamment celles 
_ de son programme d'autosurveillance, les analyse et les interprète. . 

ll prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques 
ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires 
relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

: ARTICLE 8.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DEL’ AUTOSURVEILLANCE. 

L'exploitant adresse à l'inspection des installations classées les résultats obtenus dans le cadre de 
l’autosurveillance dans le mois qui suit leur réception. - 

Dans le cas où les résultats mettent en évidence une dérive où ün dépassement important, l'exploitant les - 
communique dans les mèilleurs délais à l'inspection des installations classées. . 

L'exploitant joint aux résultats de l’autosurveillance un rapport qui présente, au minimum, l'interprétation des 
résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures: comparatives 
mentionnées au CHAPITRE 8.1, des modifications éventuelles du programme d'autosurveillance et des 
actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la 
maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 
!l est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 
ans. | 

La transmission des résultats de lautosurveillance sera réalisée par voie informatique, notamment via 
l'application GIDAF. 

ARTICLE 8.3. 3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’ AUTOSURVEILLANCE DES DECHETS. 

Les justificatifs évoqués à l'Article 8.2.5 doivent être conservés (trois, cinq ou 10 ans). 

ARTICLE 8.3.4. ANALYSE ET : TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 
SONORES. 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 8.2 sont transmis au Préfet dans le mois 
qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

TITRE 9. ÉCHÉANCES. 
L'exploitant réalise chacune des mesures suivantes sous l'échéancier accordé. 
  

  

  

      

Articles Types de mesure à prendre | Date d'échéance 
Article 4.1.1.2 ‘Remplacement de la pompe à chaleur . Dès réalisation 
Article 7.2.7 . Désenfumage d'une cellule de de stockage de matières sèches | 30 septembre 2014 
hu Réalisation des dispositifs de protection contre la foudre et mise 
Article 7.3.6 en place des mesures de prévention 30 septembre 2014     
  
L'exploitant tient informer le service d’ inspection des installations classées de la réalisation de chacune des 
mesures. 

“TITRE 10. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS. 
La présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de BORDEAUX. Le délai de recours est de 
deux mois pour le demandeur ou l'exploitant à compter de la notification du présent arrêté. Les tiers, les 
communes ou leurs groupements disposent d'un délai d'un an pour contester les décisions mentionnées à 
l'article L. 514-6 du code de l'environnement à compter de leur publication ou de leur affichage : Ce délai est, 
le cas échéant, prorogé de six mois à compter de la mise en service de l'installation. 

TITRE 11. INFORMATION DES TIERS. 
Les droits des tiers sont expressément réservés. 

Faute, par l’exploitant, de se conformer aux conditions sus-indiquées et à toutes celles que l'administration 
jugerait utiles de lui prescrire ultérieurement pour la protection des intérêts visés à l'article L. 511-1 du code 
de l'environnement, la présente autorisation pourra être rapportée. 

L'exploitant devra toujours être en possession de son arrêté d'autorisation et le présenter à toute réquisition. 

Une copie de cet arrêté devra, en outre, être constamment tenue affichée dans le lieu le plus apparent de 
l'établissement. 

i



l 

Le Maire de SAINT-LOUBES est chargé de faire afficher à la porte de la mairie, pendant une durée 
minimum” d'un mois, un extrait du présent arrêté énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est 
accordée, en faisant connaître qu'une copie intégrale est déposée aux archives communales et mise à la 
disposition de tout intéressé. 

Un avis sera inséré, par les soins de la Direction des Territoires et de la Mer et aux frais de l'exploitant, dans 
deux journaux du département et mis en ligne sur le site internet de la préfecture : www.gironde.gouv.fr 

TITRE 12. EXÉCUTION. 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde, 
Le Directeur Départemental des Territoires ét de la Mer de la Gironde, 
L'Inspecteur des installations classées de la Direction Départementale de la Protection des Populations, 
Le Maire de SAINT-LOUBES, 

"et tous les agents sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une 
copie leur sera a adressée, ainsi qu’à la société GVG GRANDS VINS DE GIRONDE. 

î 

BORDEAUX, le 

LE PRÉFET, | = 6 NOV 201 
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Annexe 11 - Cartographie 1/10 000": 

ANNEXE I - PLAN G 
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Annexe 1.2 - Plan général du site (année 2000). 
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[ Li Annexe 1,3 - Plan général du site actuel. : _ 
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     Installations classées pour la protection de l’environnement présente sur le site : 

1  2251-B1 Préparation et conditionnement de vins . 
2 1510-2 Stockage de matières, produits ou substances combustibles en quantité supérieure à 500 t 

dans des entrepôts couverts 
3 1131-3c Emploi ou stockage de substances et préparations toxiques 
4 2925-D Ateliers de charge d'accumulateurs 
5 1412 Stockage en réservoirs manufacturés de gaz inflammables iquéfés 
6 2910 Installations de combustion L 
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Annexe I. 1 - Attestation de conformité des hydrants installés sur un réseau privé et 

Je soussigné, 

ANNEXE II - DÉFENSE CONTRE L'INCENDIE. 

de débits simultanés. 

Péeernn eee nn nn en ee ete né neue one rem ao store mener enr nn nn ne nee unes one een np ones enn na ace euus a 

  

installateur ou vérificateur des poteaux d'incendie assurant la défense incendie de l'établissement exploité 

par la société GVG GRANDS VINS DE GIRONDE sur le territoire de la commune de SAINT-LOUBÈS - 

(33451), certif ie sur l'honheur qu'après mesures effectuées le 

les hydrants sont conformes à la norme NFS 61. 211 ou NFS 61.213 et sont implantés conformément à la 

norme NFS 62.200. _ 

Caractéristiques hydrauliques individuelles des hydrants. 

  

  

  

  

        

Débit Pression Hydrants Emplacement | (mŸh) dynamique (bar) 

P122 . Entrée du site (angle Nord-Est du site) : 

P123 . Proximité de la cellule "Stock gros volume" 
{partie Sud du site) 

124 Proximité de la récente cellule "Matières séches" 
| (partie Sud-Est du site) 

P148 Borne incendie cuvier (partie Nord-Ouest du site)     
  

_ Débit garanti par les hydrants ouverts simultanément. 

(Ouverture des-hydrants concernés l’un après l'autre en maintenant les précédents en fonction). 
  

1° hydrant 2% hydrant 3° hydrant | 
  

Numéro 

Débit à 1 bar 

  P122. P123 P124 

  

4" hydrant | | 
| 
|   P148 

        

  

  

Je soussigné, 

société, ayant réalisé les contrôles sur les hydrants normalisés cités ci-dessus, certifie que les 

hydrants peuvent être ouverts en simultanée tout en garantissant un débit de 60 m°/h sous un bar pour 

chacun. : 

A retourner da 

Fait à rue le 
Pour valoir ce que de droit. 

(signature et cachet) 

ns les 3 mois suivant la notification de l'arrêté : 

Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) 
D Groupement Opération Prévision 

PRAP - Bureau Défense Incendie 
22, Boulevard Pierre 1° 

33081 BORDEAUX Cedex 
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  [. Anrexe"'Il.2 - Attestation de débit minimal exigé des hydrants d’un réseau privé. | 

Établissement : GVG GRANDS VINS DE GIRONDE. 
Adresse : 2, Chemin du Ribet - SAINT-LOUBES (33451). 

  

  

  

                        

Date : ner eee 

| Hydrants utilisés pour la mesure. 

: ; Débit Pression Hydrants | Emplacement . {m°/h) dynamique (bar) 

P122 Entrée du site (angle Nord-Est du site) . . 
P123 Proximité de la cellule "Stock gros volume". : 

(partie Sud du site) 
P124 Proximité de la récente cellule "Matières séches" | | 

. (partie Sud-Est du site) — | . 
P148 Borne incendie cuvier (partie Nord-Ouest du site)       
  

Je soussigné, Dresnenserensneeesnrensnenn ent ne seen annees ennrenenernpenenenennrerrnnenns Larsen ane. ne 
Société ayant réalisé les contrôles s sur les hydrants normalisés cités ci- -dessus, certifie que les 
hydrants garantissent un débit de 60 m°/h sous un bar pour chacun. 

Fait à Lee punis à Enr s 
Pour valoir ce que de droit. 
(signature et cachet) 

À retourner à : 

Sérvice Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) 
Groupement Opération Prévision 
PRAP - Bureau Défense Incendie 

22, Boulevard Pierre 1* 
33081 BORDEAUX Cedex : 
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privé. 
F 

un réseau Annexe 11.3 - Implantation des hydrants d’ F 
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ù : Où 

  

LI
 | :" ‘ Annexe I1.4 - Aménagement d’une réserve d’eau. 

  

    

  

  

  

  

      

  

   

    
      

  

     

    

    

- ni-racoord de 106 mm : Crépine d'aspiration : \ «situé de 0,55 à 0,80 mêtre max. du 501, - | INF S 64 84 située à : 
* auto-étanche de type AR piration-refoulemenit), # 5,30 métre su mors 
« équiné de bouchon oblirateur, sous la nappe d'eau 

- sienons disposée verticalement ef proiégée de toute «0,50 métre minimum du fonc 
‘ Agression mécanique ou pose d'un raccord mobile ° ‘ 

LT photo au verso. ‘ ‘ 

Colonne aspiration © de 409 EEE :       
Flongueur mévimale 8 mètres, 
+ hauteur maxireslie d'aspiration dek 
mètres entre raccord et crépine. 

      

  

   
3 mètres max. 

  

     

HA RURRMÈRARENRABUAN   
  

        Pas réslser de * Cal de Cygne” ® tin den ne pas 
+ provoquer de proiénee i'amorçags DIET Jen 

. __ POMLES - 

+ Femarues complémentaire SLT 

“La réserve d'esu sers Sons, Ac: Dessins, aménagée ef uitisable en fout femps. - | 
. Se capasié pourra Être éventuellement dininvée en ochon du débit Boraie de l'appoiné si celui.ci est 
atmoins égal & 15m. Le 
Une méerquane du aiveau el de am cavacié ue sers réalisé. 

  

* Le are aspiration j - sers de # métres de large Eur une Pngusur def 5 mètres, 
| Lo - SE ue genie de LS environ, 

‘ | - peut êfre paralèle ge perpendiculaire à la FÉServe, 
- sera balcée. 

+ Le volume d'eau nécessaire au sonic cd ircendie devrs dire asauvé en loufienes paré propriétaire. 
Celui-ci devra prendre louis eposion fors des opéralons de nefovage pour répondre aux Besoins 
évalués. 
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L . | Annexe 1.5 - Position des raccords. EL | 

< / 

| BONNE POSITION DU MAUVAISE POSITION DU 
72 RACCORD FIXE 7: RACCORD FIXE 

Pour faciliter la mise en place des tuyaux les: ‘a raccords mobiles sont conseillés. 
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